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La science régionale est la science de l’économie régionale et urbaine. Cet ouvrage constitue un panorama de cette branche récente des sciences sociales. Il en décrit les étapes et la logique de développement et montre les principes et les enjeux du débat qui l’animent aujourd’hui, à l’heure où la région et la ville sont des enjeux tant économiques que politiques dans le paysage général français.
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INTRODUCTION
 
Région, régionalisation, développement régional, sont des termes familiers à tout le monde. La notion de région est aussi utilisée dans de nombreux contextes : régions culturelles, économiques, historiques, touristiques, ou encore de conflits, de guerres. L’expression « politique régionale » s’est imposée depuis l’après-guerre. C’est le « Conseil régional » qui gère l’espace régional en France. Donc, en un mot, la région est un concept incontournable dans notre vie quotidienne. Mais peu se réalise que la région, plus exactement l’espace régional, est aussi au centre d’une préoccupation scientifique.
 
Avec la spécialisation des champs scientifiques, liée à l’évolution de la société, depuis la période de l’après-guerre, nous avons assisté à la naissance des « nouvelles sciences » comme la science de la communication1 ou la science régionale.
 
La science régionale est donc l’une des branches les plus récentes des sciences sociales et économiques. Sa naissance est due aux nombreux problèmes qui n’ont pu être traités de manière adéquate avec les méthodes traditionnelles des branches scientifiques déjà existantes. Avec l’introduction de cette science nouvelle, de nombreuses théories, méthodes, techniques et concepts ont enrichi les recherches déjà existantes.
 
C’est une discipline carrefour – où nombreux sont ceux qui passent, mais peu s’y arrêtent – , située au croisement des sciences économiques, de la géographie, de la sociologie, des sciences politiques, du droit, de l’urbanisme et même de l’anthropologie. Elle examine principalement l’intervention humaine sur le territoire. En bref, la science régionale présente les caractéristiques d’une science de synthèse : c’est à partir 
des données analytiques fournies par différents spécialistes qu’il est possible de dégager, parmi la somme des cas particuliers qu’offre la région, certaines lois fondamentales de la logique de la distribution des activités.
 
La pratique de la science régionale fait appel à plusieurs méthodes, notamment aux méthodes quantitatives qui lui servent d’outils de base dans l’évaluation des hypothèses et aux méthodes qualitatives, dans les explications conceptuelles.
 
Le domaine de recherche que je présente ici est actuellement un champ académique indépendant, rigoureux et florissant, qui n’est pas coupé de l’ensemble de la recherche en sciences sociales, bien au contraire, ses conceptualisations nourrissent les autres disciplines et participent à l’avancement d’autres sciences.
 
Ce petit livre suit une double logique dans sa construction, d’une part, l’évolution de l’économie spatiale (ordre chronologique), et d’autre part, les grands domaines de la recherche (ordre thématique). Bien entendu, l’ouvrage est plutôt un guide de la science régionale qu’une analyse méthodologique ou thématique, montrant l’intégration de cette discipline dans les sciences économiques et sociales, mais aussi sa propre logique.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LA SCIENCE RÉGIONALE : POURQUOI ET COMMENT
 

I. — Réponse à une demande sociale et scientifique

 
Jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale, l’espace et les problèmes liés à la gestion de l’espace sont restés des variables largement ignorées des scientifiques, et plus particulièrement des chercheurs en sciences économiques. Bien entendu, les géographes, par « vocation disciplinaire », font exception à la règle. Ils ont développé, depuis la fin du XIXe siècle, la notion de région et ont étudié l’organisation territoriale des sociétés.
 
Deux événements vont renverser le cours des choses dans les années 1950. L’un relève de la théorie, l’autre de la science appliquée. L’économie spatiale a été marginalisée dans la pensée économique. Elle était pratiquée par les Allemands, et n’intéressait guère que quelques spécialistes. Les résultats de ces recherches sont restés peu accessibles, leurs applications immédiates n’apparaissaient pas à première vue. Durant la première moitié du XXe siècle, l’intérêt s’élargit, les Suédois (Ohlin, Palander) et les Américains (Hoover, Hoyt) complètent les travaux des précurseurs. August Lösch aboutit à une synthèse, montrant que la dimension spatiale demande aussi une réflexion générale, parallèlement à la réflexion temporelle.
 
Le succès de l’économie keynésienne favorise l’analyse globale du circuit économique. L’importance de la distribution spatiale des activités revient au premier plan. La consolidation politique et économique de l’après-guerre a permis la 
mise en œuvre des idées de Keynes. L’homogénéisation spatiale des économies nationales devient une priorité dans les pays développés. L’aménagement du territoire est né. On peut le définir comme l’application spatiale de l’économie keynésienne, ou encore comme la construction d’une justice spatiale. Les évolutions théoriques et les possibilités d’applications pratiques ont rendu crédible l’économie spatiale, et ont éveillé des vocations à partir des années 1950.
 
L’idée n’est pas vraiment nouvelle. Dans les années 1920, sous l’influence des travaux de Patrick Geddes, la Regional Planning Association of America (RPAA) a été fondée (1923) à New York par des architectes, urbanistes et économistes, dont Lewis Mumford, Clarence Stein et Benton MacKaye. L’ouvrage de Mumford, publié en 1938, The Culture of Cities a eu un impact considérable, même en Europe.
 
Le New Deal et le président Franklin Roosevelt ont permis la mise en place d’ambitieux programmes d’aménagement, parmi lesquels la Tennessee Valley Authority (1933), pour réhabiliter et mieux utiliser un espace ruiné par une mauvaise gestion de l’environnement. En Grande-Bretagne, le premier « Act » de planification en 1909 contrôle le développement des zones d’habitation. Dans les années 1930, le rapport de la commission Barlow recherche des solutions afin de revitaliser des zones en dépression économique2. Aux Pays-Bas, les bases légales de la planification sont établies en 1931, et les zones d’aménagement définies en 1938, à la suite d’un nouveau découpage spatial.
 
Le contexte social également est différent au milieu du siècle. Le libéralisme économique passe en arrière-plan avec la Grande Crise. L’État joue un rôle important dans l’organisation économique et sociale en Europe occidentale et en Amérique du Nord. Le monde occidental tente de reconstruire, sur les ruines de la guerre, une société plus juste et plus prospère. Le progrès doit être profitable à toute l’humanité. Les décideurs ont besoin d’outils de planification efficaces. Les 
économistes, les planificateurs voient considérablement augmenter leur rôle social.
 
Les économistes spatiaux se sont sentis marginalisés parmi leurs collègues et, pour donner plus d’envergure à leurs préoccupations, ils se sont séparés du cadre général de l’économie en fondant un mouvement à part. Afin de faciliter la circulation des idées entre quelques spécialistes, Walter Isard a structuré ce petit groupe en 1954 au sein d’une association appelée Regional Science Association. La science régionale était née.
 
C’est une discipline carrefour, située au croisement de la science économique, de la géographie, de la sociologie, de la science politique et de l’anthropologie. Elle examine principalement l’intervention humaine sur le territoire. Un chercheur ou un praticien de cette discipline a une vision principalement quantitative ; c’est particulièrement vrai dans la première période. Il manifeste des intérêts pour la répartition de la population, pour la localisation des activités, la pollution environnante, le tourisme, le développement des villes et des régions, l’organisation de la production, le rôle des transports, etc.
 
En bref, la science régionale présente toutes les caractéristiques d’une science de synthèse : c’est à partir de données analytiques fournies par différents spécialistes qu’il est possible de dégager, parmi la somme des cas particuliers qu’offre la région, certaines lois fondamentales de la distribution des activités dans l’espace.
 
En son centre de gravité, on trouve la science économique et, plus particulièrement, une branche spécialisée, l’économie spatiale, dont l’objet principal est la localisation des activités économiques, le comportement spatial des firmes, la comptabilité territoriale, etc. Les chercheurs ont eu recours à des méthodes mathématiques et économétriques pour vérifier leurs hypothèses.
 
Avec les économistes, les géographes sont les plus concernés par l’étude régionale, parce que, par définition, la géographie humaine décrit et explique la répartition des hommes, de leurs actes et de leurs œuvres à la surface de la Terre (P. Claval). Au moment de la naissance de la science régionale, la géographie était en pleine mutation. Les anciennes méthodes élaborées par les diverses écoles nationales ne 
convenaient plus à la curiosité des chercheurs. Dans les années 1950, ces derniers ont entrepris de forger des instruments nouveaux, indispensables pour pouvoir répondre aux nouvelles demandes sociales. Durant la période de l’après-guerre, la croissance économique et démographique est forte, ce qui augmente les besoins en planification territoriale, comme en contrôle du développement urbain. Puis, vers les années 1970, avec l’évolution de la situation économique et sociale, on observe une demande accentuée concernant le contrôle de la pollution, l’économie d’énergie, la conservation du milieu, l’équilibre social et, en général, la gestion et la planification environnementale. Les géographes font incursion dans ces domaines, touchant aussi bien aux problèmes économiques que sociaux. Le système d’organisation des entreprises multinationales et le rôle de l’information dans l’économie touchent aux investigations géographiques. Dans les années 1980-1990, la géographie économique se renouvelle, les mutations du système productif, l’organisation industrielle, la métropolisation et la mondialisation de l’économie sont au premier plan.
 
Pour la sociologie – qui étudie et analyse des pratiques et des rapports sociaux – comme pour l’économie et la science politique, l’environnement physique et la vision spatiale se trouvent en marge. Cependant, concernant la science régionale, la connaissance et la compréhension des objectifs, des buts et des intérêts des divers groupes sociaux situés dans différents points de l’espace sont prioritaires. Ainsi, l’étude de la vie familiale, des relations entre individus et entre groupes sociaux, des classes sociales et du développement « capitaliste » de l’Occident (à la Max Weber par exemple) fournissent les données nécessaires à l’examen des sociétés globales. La mobilité sociale, la justice sociale, l’analyse du milieu local, l’organisation sociale de la production, le rôle des acteurs sociaux, la construction sociale du marché, la théorie de la structuration, autant de thèmes liés au développement économique et social des régions. Il est essentiel de comprendre les buts et les valeurs des différents groupes sociaux dans les diverses régions du monde et de suivre leurs évolutions et leurs orientations face aux problèmes régionaux pour trouver les moyens de la réalisation 
des objectifs et de la résolution des conflits sociaux. A travers la compréhension de l’organisation sociale, on arrive à saisir le fonctionnement des institutions, mais aussi l’évolution du système productif. La science régionale a ainsi largement contribué au développement économique ; en revanche, elle a moins apporté – du moins dans ses débuts – sur le plan social. Comme de nombreuses expériences nous le montrent, le développement économique ne peut être engagé sans une connaissance du milieu social et institutionnel.
 
L’anthropologie culturelle – qui étudie les sociétés et les cultures en voie de disparition et surtout les éléments inconscients de la vie sociale en identifiant la répartition géographique des peuples et des cultures à travers le monde – , a largement influencé l’évolution des sciences sociales de l’après-guerre. Elle a contribué avec son apport théorique et empirique à la construction des modèles de politique de développement, surtout dans le Tiers Monde, et à l’élaboration des plans économiques et sociaux dans lesquels la science régionale joue un rôle prépondérant. Les travaux plus récents, comme L’anthropologie du monde contemporain, L’anthropologie du quotidienne ou L’anthropologie du fonctionnement du pouvoir, représentés par Marc Augé ou par Marc Abélès, apportent une contribution majeure à la connaissance des espaces à différentes échelles.
 
La science politique offre un support administratif et législatif pour la réalisation du développement régional. Au milieu du XXe siècle, on assiste à une prise de conscience des dirigeants et de l’opinion publique concernant les disparités régionales de l’économie et les dangers sociaux et politiques qu’elles entraînent. L’aménagement du territoire (que l’on peut appeler aussi planification régionale, ou organisation de l’espace), qui est une élaboration politique et économique de l’espace (dans le but de réduire des inégalités), est devenu un souci commun à tous les pays industrialisés ou en développement. L’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées font des efforts pour favoriser la promotion économique et sociale des pays économiquement faibles dont les habitants se trouvent dans des conditions de vie précaires. Même dans les pays les plus avancés, la croissance économique se manifeste de façon 
inégale dans l’espace, ce qui se traduit en disparités et inégalités régionales. Cela attire l’attention des économistes et des hommes politiques qui essaient de réduire ce déséquilibre grâce aux instruments fournis par la science régionale.
 
Ainsi, l’apparition et le développement de l’économie régionale après-guerre sont liés à l’énoncé étatique de la région comme un « problème ». La région s’impose ainsi comme objet de l’analyse économique parce qu’elle devient l’enjeu d’une conscience collective s’incarnant dans la nécessité d’une politique. Mais au-delà de ces problèmes, la science politique insiste aussi sur les notions de liberté et de justice sociale. Les géographes radicaux américains, David Harvey, Dick Peet, Kevin Cox ou Neil Smith ont traité ces questions sous l’angle de l’inégalité sociale en termes économiques. Paul Claval (1996) nous rappelle une formule significative de Dick Peet (actuel directeur de la revue Economic Geography)  : « The are no earthquakes, there are only socialquakes (Il n’y a pas de tremblements de terre, il n’y a que des tremblements sociaux). Il voulait dire que les pertes humaines enregistrées au cours de ces sinistres résultent de la mauvaise qualité du bâti et de l’impossibilité, pour la partie désavantagée de la population, de profiter des mesures les plus élémentaires de prévention des risques. La cause des décès était davantage sociale que naturelle. »
 
D’autres contributions majeures, dans des cadres analytiques différents, explorent d’autres voies. John Rawls lance un défi à tous ceux qui pensent que la justice sociale et l’efficacité économique sont incompatibles (A Theory of Justice, 1971). Il formule une charte de la social-démocratie moderne, avec ses forces et faiblesses. On peut faire fortune, mais personne ne doit en souffrir. Michel Foucault dénonce les formes modernes de la répression (Surveiller et punir). Pour expliquer la dimension spatiale de la liberté, de la justice et des inégalités, Paul Claval a créé une collection d’ouvrages intitulée Espace et liberté. La science régionale a pu tirer parti de ces réflexions et s’est efforcée de les mettre en application sur le plan économique.
 
La difficulté à définitir cette discipline provient de sa complexité. Comme nous venons de le voir, il en existe presque 
autant de définitions qu’il y a de chercheurs. Walter Isard, dans son ouvrage Introduction to Regional Science (1975), en donne treize. Dans les descriptions les plus récentes, on sent, par rapport aux publications antérieures, un glissement du dominant économique (voir économétrique) vers l’environnement, l’écologie et l’homme ; cela aboutissant à une définition de synthèse : « En bref, la science régionale, en tant que discipline, traite de l’étude attentive et patiente des problèmes sociaux dans leurs dimensions régionales ou spatiales, en employant diverses combinaisons de recherche analytique et empirique. » Isard présente une définition empirique d’une approche pluridisciplinaire pour un objet régional dont la seule spécification est qu’il correspond au cadre de perception d’un problème social. Cette nouvelle science se justifie par le fait que la région se trouve être le siège de problèmes qu’il est impératif de résoudre.
 
Le clivage disciplinaire et le cloisonnement académique ont longtemps divisé géographes et économistes en deux approches rivales de l’espace. Cette discordance est bien résumée par René Gendarme (1976) : « Le géographe s’attache peut-être trop à ce qui se voit, alors que l’économiste doit s’attacher à ce qui ne se voit pas. » Les premiers travaux de Paul Claval ont permis aux géographes de s’ouvrir à l’analyse économique, et l’Association de science régionale de langue française (ASRDLF), fondée en 1961 par les économistes François Perroux, Jacques Boudeville et Walter Isard, a desserré le cloisonnement des approches mais avec une ouverture moins large que dans les pays anglo-saxons. La pesanteur académique est restée plus forte en Europe. Le manuel de R. Courtin et P. Maillet (1962), Économie géographique, exprimant la nécessité de la pluridisciplinarité de l’analyse régionale, reste relativement isolé dans les années 1960.
 
Mais qu’est-ce qui institue la science régionale ? On peut dire en simplifiant la réponse, que la science régionale (ou l’économie spatiale) a été fondée pour répondre aux problèmes posés par la région, ou la répartition territoriale des activités. La naissance de la science régionale coïncide avec la volonté politique d’équilibrer le développement au niveau national et mondial. Le « problème régional » se réfère initialement à la 
notion de disparités économiques3 (structure économique, revenu, niveau de vie, production, etc.) entre les différentes régions d’un espace national, et plus tard ce problème s’est élargi au niveau mondial, en exprimant la dualité entre les pays développés et sous-développés.
 
Cette prise de conscience s’accentue durant la période de l’après-guerre, au moment où la croissance économique est forte, et où se pose le problème de la distribution équitable de celle-ci. Il faut trouver des méthodes et des techniques pour bien gérer la prospérité économique, et en faire profiter la société entière. Pour corriger les inégalités spatiales (régionales), pour équiper les villes et les régions, pour contrôler le mouvement migratoire, pour rationaliser les ressources disponibles, les économistes « traditionnels » manquaient de techniques. C’est pour résoudre ces problèmes « spatiaux » que la science régionale a été appelée.
 
Il est vrai, comme disait Pierre Dockès, que l’homme a toujours su qu’il vivait dans l’espace, mais l’économiste a fait semblant parfois de l’ignorer. Les disparités ont toujours existé mais l’attention ne devient systématique qu’à partir des années 1950. Les réflexions théoriques et pratiques ont évolué dans le cadre de cette nouvelle discipline, la science régionale.
 
Pour accélérer l’acquisition des nouvelles méthodes et techniques, l’enseignement devait suivre la demande sociale. Au début, les départements traditionnels, comme ceux d’économie ou de géographie, ont créé des cours spécialisés, puis des programmes d’enseignement spécifiques dénommés science régionale, surtout dans les cycles supérieurs. Parmi ceux-ci, ceux de l’Université de Pennsylvanie à Philadelphie qui, sous la direction de Walter Isard, était la première du genre, et fut considérée comme La Mecque de l’économie spatiale. (Aujourd’hui l’Université et le Warthon School ont décidé la fermeture de ce département historique.) En France, les départements de sciences économiques et de géographie ont créé des filières d’économie urbaine et régionale 
ou d’aménagement du territoire. Parmi les centres les plus anciens, on trouve l’Université de Paris I et de Paris XII, l’École nationale des ponts et chaussées, et en province, Bordeaux, Dijon, Aix-Marseille et Grenoble, entre autres.
 
Le chercheur pratiquant cette discipline n’est pas un planificateur actif, mais un analyste ayant une approche critique des problèmes actuels, qui formule les hypothèses et les vérifie, en tirant des conclusions et suggérant des recommandations ; ainsi, il détient un rôle clé dans le processus de la prise de décisions. Notons que le milieu professionnel n’a pas trouvé de terme en français qui serait l’équivalent de regional scientist en l’anglais, sinon « spécialiste » de la science régionale, ou de l’économie spatiale. La deuxième phase de l’action régionale concerne les décideurs, grâce auxquels on entre dans l’étape de l’ « aménagement du territoire » ou de la « planification régionale ». Ce concept français est connu sous les termes de town and country planning ou regional planning dans les pays anglophones, Raumordnung en allemand, et les Italiens l’exprime sous le nom de pianificazione territoriale. L’aménagement du territoire a pour but de définir des concepts opérationnels ainsi que les grandes options politiques menant à la réalisation de l’organisation du territoire et de l’espace national et international.
 
Le succès et l’évolution ont été rapides, mais ont été accompagnés de doutes, hésitations et interrogations. Le premier d’entre eux, était l’objet même de cette nouvelle branche de la pensée spatiale. Ainsi, la science régionale reste marginale dans les disciplines classiques, aussi bien en économie qu’en géographie.

 
II. — La région en analyse régionale
 
La science régionale est inséparable du concept de région. Géographes et économistes travaillent depuis fort longtemps sur les différentes interprétations que l’on peut donner au mot « région », lui-même si vague qu’il est utilisé concurremment avec d’autres, tout aussi vagues, tels que « district », « territoire » ou encore « espace ». Ce concept soulève a fortiori de redoutables difficultés.
 
 
Parler d’économie spatiale, revient à admettre que des entités spatiales (nationales, régionales, locales, urbaines) forment la base de la dynamique des processus économiques. C’est aussi constater que l’organisation sociale et économique, liée à un territoire, possède une logique propre, et que les phénomènes économiques prennent forme dans un cadre spatial infranational. C’est une nouvelle vision par rapport à l’orthodoxie néo-classique, qui n’analyse que des agents dans des points et ne conçoit que rarement qu’ils puissent se cristalliser en unités mésoéconomiques, régionales ou locales.
 
On constate même aujourd’hui, que dans certains travaux en économie régionale ou en science régionale, ce concept est vidé de tout contenu spatial. La ville ou la région sont dépouillées de leurs formes et de leurs dimensions, mais aussi souvent de leurs histoires, de leurs cultures et de leurs architectures sociales.
 
On peut affirmer que cette notion n’offre pas aux spécialistes un cadre d’analyse cohérent, solidement fondé en théorie et opérationnel empiriquement. Nombre d’entre eux se désintéressent plus ou moins de la définition abstraite et théorique de la région.
 
Les recherches sur l’élucidation du concept de région sont fort anciennes. Au XIXe siècle et au début du XXe, ce sont surtout les géographes qui ont manifesté une grande curiosité à l’égard de ce problème et, à partir des années 1950, les économistes et les politologues se sont risqués à le définir et à le rendre opérationnel. Dans une première étape, on suit un passage progressif de la notion de région naturelle à la notion de région économique, puis on assiste à un renouvellement des idées sous l’inspiration des économistes spatiaux et sous l’impulsion de la « nouvelle géographie » soucieuse d’expliquer les phénomènes régionaux. Les premiers essais de définition sont partiels (Brocard, Leontief, Lösch, etc.). Le fondateur de la science régionale, Isard lui-même, considère que « le concept de région est trompeur » et que c’est une « simple généralisation de l’esprit », aussi attache-t-il une grande importance à une bonne analyse des structures et des flux qui caractérisent la portion d’espace considérée.
 
 
Dans la troisième phase de cette recherche fondamentale, Boudeville, Perroux et Richardson, qui se complètent dans l’analyse des espaces économiques appliqués à la région, distinguent4 : 


 
	
a) la région homogène (homogeneous region), qui est d’inspiration agricole et qui se définit par une dispersion minimale des caractéristiques de chaque unité élémentaire de la moyenne d’ensemble ;
 
	
b) la région polarisée (nodal region), qui est d’inspiration industrielle, correspondant au concept de l’espace comme champ de force ;
 
	
c) la région-plan ou de programme (planning region), d’inspiration prospective au service de l’entreprise et de l’autorité publique, qui est un concept opérationnel et conçu pour l’action. C’est aussi une région administrative, un espace dont les diverses parties relèvent d’une même décision.


 
Lajugie a élaboré une définition de synthèse en s’inspirant des recherches antérieures : « La région correspond à une aire géographique constituant une entité qui permette, à la fois, la description des phénomènes naturels et humains, l’analyse des données socioéconomiques et l’application d’une politique. Elle se fonde sur deux caractères principaux : homogénéité et intégration fonctionnelle, et s’achève, à la fois, par le sentiment d’une solidarité vécue et par des relations d’interdépendance avec les autres ensembles régionaux et avec l’espace national et international. »5
 
Pour Alain Lipietz6, dans une optique régulationniste, une région économique est un espace en soi7 qui constitue une 
aire homogène d’articulation des modes et des formes de production (appartenant à un même régime d’accumulation). Ainsi, les pays développés ont formé un bloc de région économique dite « fordiste » dans la période des Trente Glorieuses. Bien entendu, dans une région économique, il existe des sous-régimes d’accumulation. Lipietz a laissé le choix de l’échelle à l’appréciation de l’utilisateur du concept.
 
Depuis les années 1980 nous assistons à une accélération des échanges et des interdépendances des économies. Ce phénomène est connu sous le terme de « globalisation » ou « mondialisation ». L’échelle de la régionalisation change aussi. Les vastes ensembles régionaux se constituent, en organisant le monde en « triade » : Amérique du Nord, Union européenne, Japon. Ces trois blocs marquent la recomposition continentale de l’ordre économique mondial. Les accords commerciaux, la constitution de marchés communs, de zones de libre échange, les unions et les associations se multiplient. Naissent ainsi de nouveaux ensembles régionaux, à l’échelle du monde, les macro-régions, effaçant les frontières des États-nations. Les regroupements territoriaux ont toujours eu lieu dans l’histoire, pour élargir une aire de marché ou pour lutter contre les autres puissances. Aujourd’hui, on les appelle l’Union européenne, l’ALENA (Accord de libre échange nord-américain), MERCOSUR (Marché commun de l’Amérique du Sud), ANSEA (Association des nations du Sud-Est asiatique), etc. La science régionale se tourne vers les problèmes de l’intégration régionale, qui n’ont pas seulement des incidences économiques, mais aussi des conséquences politiques et culturelles8. On découvre une nouvelle géographie des grands ensembles, des macro-régions, des blocs régionaux, ou tout simplement une géographie du village global, cher à Marshall McLuhan.
 
L’évolution de la notion de région au XXe siècle, a fait comprendre aux économistes, aux géographes, aux historiens et aux sociologues qu’elle est un produit social progressivement construit par des sociétés dans leurs espaces de vie.
 

 

III. — La science régionale : un réseau international et une production scientifique considérable

 
L’attention portée à cette branche scientifique a été croissante. Les créations d’associations se sont succédé : en France (1961), à l’initiative de Jacques Boudeville et François Perroux avec l’appui d’Isard, en Scandinavie, au Japon, au Royaume-Uni, en Allemagne, en Hongrie, en Amérique latine et, plus récemment, sur les autres continents. La Regional Science Association International regroupe des chercheurs du monde entier, et compte aujourd’hui près de 3 000 membres. Son siège est localisé à Urbana en Illinois aux États-Unis, et elle publie trois fois dans l’année un périodique intitulé Newsletter of the RSAI, donnant des informations professionnelles à ses membres. Les chercheurs européens se sont fédérés dans l’European Regional Sciences Association, comptant près de 800 adhérents, et publiant également deux fois par an une Newsletter. L’ASRDLF (Association de science régionale de langue française) est la formation la plus importante en Europe avec ses 150 membres, qui sont informés de la vie scientifique par les Nouvelles brèves trois fois dans l’année.
 
Les colloques annuels européens sont devenus réguliers depuis les années 1960. Plus tard, les autres régions du monde s’y sont mises. L’ASRDLF, depuis sa création, a organisé chaque année un colloque, certains conjointement avec la Regional Science Association, qui, à son tour, réalise un colloque annuel. Pour distinguer les contributions majeures, les différentes sections de l’Association ont créé des prix et des récompenses.
 
Les parutions de revues spécialisées et de collections d’ouvrages se sont multipliées depuis les années 1950. La plus ancienne revue, Papers in Regional Science, lancée la même année que fut créée l’Association (1954), a servi comme support de diffusion d’idées et de méthodes. Depuis, une dizaine d’autres ont suivi l’exemple. De nombreux périodiques économique ou géographique se sont ouverts à l’économie régionale, mentionnons par exemple Economic Geography, un des plus anciens (parution depuis 1925), présentant des articles de haute qualité et très apprécié aussi bien des économistes que 
des géographes. En France, la Revue d’économie régionale et urbaine (RERU) joue un rôle de leader dans ce domaine depuis 1978, sous la direction de Claude Lacour.
 
J’ai établi la liste des principales publications périodiques dans le domaine de la science régionale. (Le monde de l’édition et les périodiques évoluent et changent régulièrement, les données recensées ici concernent l’état des lieux en 1997.) Les collections d’ouvrages sont nombreuses dans les pays anglo-saxons, mais aussi en France.
 

Les principaux périodiques
 
En anglais :
 
 

 
The Annals of Regional Science
 

An international Journal of Urban, Regional and Environmental
 
Research and Policy
 
(depuis 1967, Berlin : Springer International), D


 
Competition and Change
 
The Journal of Global Business and Political Economy 
(depuis 1995, Reading : Harwood Academic Publishers, GB)

 
Economic Geography
 
(depuis 1925, Worcester, MA : Clark University, USA)

 
Environment and Planning A
 
(depuis 1969, London : Pion, GB)

 
Environment and Planning C : Government and Policy
 
(depuis 1983, London : Pion, GB)

 
EUREG
 

European Journal of Regional Development
 
Revue européenne de développement régional
 
Europäische Zeitschrift für Regionalentwicklung
 
(depuis 1994, Hannover : Akademie für Raumforschung und Landespiannung, D)
 
(périodique trilingue)


 
European Planning Studies
 

(depuis 1993, Abingdon, Oxfordshire : Carfax Pub. Co., GB)
 


 
European Spatial Research and Policy
 
(depuis 1994, Lódz : Lódz University Press, PL)

 
European Urban and Regional Studies
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